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Société par Actions Simplinlée au capital de 5.000 Euros
Siège social : 88: rue de Musselburgh 94500 Champïgny-sur-Mame

STATUTS



2

LES SOUSSIGNES

M. Jean KAMINSKY, résidant 88, rue de Musselburgh 94500 Champigny-sur-Marne(Frange)
de nationa]ité f;rançaise, né(e) ]e 09/] 1/1948 à Paris 75012 marié à Sylvie KAMINSK Y

Mme. Sylvie KAh41NSKY résidant 88, rue de Musselburgh 94500 Champigny-sur-Mame
(Frange), de nationalité Française, né(e) le 27/06/1948 à Saint-Demis 93200, marié à Jean
KAMWSKY

Les so signés ont établi aiwi qu'i] suit les statuts de la Socs été pæ acta ons simpji$ée qu'îls sont
convenus de constituer.



'#

TITRE l FORME DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET -DURÉE

ARTICLE 1 - Forme

La Société est une société pæ actions simplifiée régie par les dispositions légales appliçabjes et par les

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec ïm ou plusieurs associés.

Elle ne peut Êaiœ appel pubs ic à i'épargne sous sa forme actuelle de loci été par actions simpji6 ées.

Elle peut émeHC toutes valeurs mobîjières définies à l'aïdcle L 211-2 du Code monétaire et finmcier,
donnant accès au oapitalou à l'attribution de tiges de créances, dans les conditions prévues par la loi et les
présents status

ARTICLE 2 - DéRominaüon sociale

La dénomination socs aïe es{ : 2NEXT

Suf tous ]œ actes et documents émmaat de la Société, !a dénomination sociale doit être précédée oü suivie
immédiatement des mots <<Société pæ actions simpliHïéo> ou des initiales«S.A.S.» et de l'énonciation du
capital social.

ARTICLE 3 - Siège social

Le siège socialest fixé : 88, rue de Musselburgh 94501) Champigny-sur-Marne

[] peut être transtëré par décision du Président qui est habi]ïté à modifier !es statuts en conséquence

Teute6ois, la décisif devra être mi:idée pæ la plus proche décision co! active des associés.

ARTICLE 4 - Objet
La Société a pour Quel directement ou indirectement, tant en Frmce qu'à ]'étranger :

Le conseil süatégique etje conseil en gestion des alaires auprès d'entreprises

La publicité et la promoti on commerciale, et i'organisation de tout événement promotîonlnei ou
professionnel

La prise de paüicipaïion ou d'htéïêts dans toutes sociétés et entreprises commerciales, in duslïielles,
$nancîères, m6biïièrès, iaunobiïières, üançaîses ou éüaïlgères, et çe pæ voie de création de sociétés
nouvelles, il'apport, de souscription ou achat de titres ou droits sociaux, fusion, société en participation ou
autrement,

L'acquisition et }a gestion ëe toutes vaïews nobiiières,

L'acquisition, l'&dmînistl'anion, la vente et la revente de tous biens ou droits immobiliers,

L'étude et la réalisation de tous projets de cæactère industüe], commercial, financier, mobilier ou
immobilier,

et d'une manière générale, toutes opérations commerciales. financières, ind
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social.

mnhilières ounstriellese nn] iie
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ARTllCLE 5 - Durée

La Société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de 99 ms qui commencera à courir à
compter de son immatriculation au regi sire du commerce et des sociétés.

Les décisions de prorogation de !a durée de la Société ou de dissoiuti on mticipée sont prises pæ décision
coiieçtive des associés.

TITRE 11: APPORTS -CAPITAL SOCIAL- FORMID DËS ACTIONS

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

ARTICLE 6 - Apports

lla été apporté à la Société par

Monsiew Jean KAMÏNSKY
Madame Sy!«e KAMiNSKY

2500 Euros
2500 Ewos

Soit au total }a somme de 5.000,00 euros

Ladite somme correspondant à 500 actions de ïO euros, souscrites en totalité et libérées en totalité, ainsi
que ï'atteste le CertîÊtcat du dépositaire établi par une banque habilité à recevoir les fonds

Cette somme de 5.000 euros a été déposée àladite banque pour le compte de la Société en formation.

ARTICLE 7 - Capitalsocial

Le capitalsocialest Hïxé à la somme de 5.000 euros, divisé en 500 actions de 10 euros, libérées chacune en
totalité et repartie comme suit :

Mlonsiew Jem KAMiNSKY
Madame Sylvie KAMÏNSKY 250 Actions

Total égal au nombre d'actions composant le capital 500 Actions

ARTICLE 8 - Modifications du capitalsocial

1- Le capitaine peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des associés staülant sur le
rapport du Président.

Le capital social peut êüe augmenté soit pa émission d'acta ons ordinaires ou de préférence, soit pæ
malomtion dü montant aonina! des titres de capital existaaB.

ïï peut égaÏemeaî être augmenté pu ï*exercice des droits aüachés à des valeurs mobilières donllïaai æcès ai}
capital, dans }es conditions prévues par ïa ïoi.

Les titres de capitalnouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant mqj oré d'une
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prime d'émission.

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et
exigibles sm la Société, soit par apport en nature, soit par inmQoration de réserves. bénéfices ou primes
d'émission, soit e cooséqueace d'Bille ïtlsion ou d*une sçiœîoa.

lïs peuvent aussi être libérés consécutivement à ï'exercice, d'un droit attaché à des valeurs.mobilières
donnant accès au capitalcomprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes.

2- Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de décider:
dans les Conditions et délais prévus pa' la loï, l'augïnentation ou l& réduction du capital

3- En cas d'augmentation du capital en nuïnéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnent accès au
capïta] ou donnant droit à l'attribution de tiges de créances, les associ és ont, proporti onnejlement au
Hantant de !Cors actions, un droit de préfëleaoe à ïa souscription des louvœux titres émis.: Toutefois, }w
associés peuvent renoncer à tige individuel à }ew droit pë$ëreatieï de souscH paon et ïa décision
d'augmelttation du capitalpeut supprimer ce droit préférentiel dans îe$ conditions prévues par ta loi.

4- Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de la
quotité du nominalprévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.

ARTICLE 9 - Forme des titres de capital de la Société

La Société ne pouvmt faire appel public à !'épægle, ïes valeurs mobilières émises pæ ce le-ci sont

Elles sent inscrites en compte conformément à la réglementation en vigueur et aux usages applicables
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une aüestation d'inscription en compte.

ARTICLE 10 - Droits et obligations attachés aux actions

1- Toute action. donne droit dans les bénéHœs et l'actif social, à une pan nette proportionnelle à la quotité
de capital qu'elle représente.

Pour y pawenïr, i{ est {ht masse, ïe cas échéant, de toutes exonérations âscaies comme de toutes taxa6ons
pouvant être prises en charge par la Société et auxquelles les répartitions au pronlt des étions pourraient
donner lieu.

2- Les assagi.és ne supportent les pertes qu'à concunence de leurs apports

3- Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société

Les copropriétaires indivis doivent se faire représenœr auprès de la Société pæ l'un d'ente eux ou par un
manda€aiœ uNque désigné elijusüce en cas de désacwrd.

4- Le dro it de vote aüaché aux actions démembrées appartient au nu«propriétaire pour toutes les décisions
collectives, sauf pour celles conçemant l'aHectation des béné$îces de l'exercice où ïl est réservé à
ï'usufruitier.

5- Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les
propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'a
condition d'avoir fait lew alaire personnelle du@oupement et, éventuellement de l'achat ou de la vente du
nombre d'actions ou de titres oécessaires.

6- Les actions ayant une vaiew nomïaaie ia$ëriewe on égaie à ua montaïït ûlxé pæ décœt en Coaseiï d'Eîa{
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peuvent être regroupées.

Ces regroupements sont décidés par les assemblées générales d'actionnaires dans les conditions prévues
pour la modiâcation des statuts et selon les dispositi ons réglementaires.

Ils comportent l'obligation, pour les associés, de procéder aux achats ou aux cessions d'actions nécessaires
pour réaliser le regroupement.

Si le ou les associés ayant pris cet engagement et ne le remplissent pas:
peuvent êüe annulées à la demande de tout intéressé.

les opérations de regroupement

Dans ce cas, les achats et les ventes de rompus peuvent être annulés à la demande des actionnaires qui y
ont procédé ou de leurs ayants cause, à l'exception des associés défàilianls, sans prqudice de tous
dommages-intérêts s'ily a lieu.

La valeur nominale des actions regroupées ne peut être supérieure à un montant fixé par décret en Conseil
d'état.

Pour faciliter ces opérations, la Société doit, avant la décision de l'assemblée générale, obtenir d'un ou de
plusieurs associés ]'engagement de servir pendant un dé]ai de deux ans, au prix fixé par ]'assemb]ée, ]a
conüepartie tant à l'chat qu'à la vente des ocres portant sur les rompus ou des demandes tendant à
compléter le nombre de titres appartenant à chacun des associés intéressés.

A l'expiration du délai fixé par le décret, ies actions non présentées en vue de leur regroupement perdent
leur droit de vote et leur droit au dividende est suspendu.

Les dividendes dont le paiement a été suspendu sont, en cas de regroupement ultérieur, versés aux
propriétaires des actions anciennes dans la mesure où ils n'ont pas été aËeints par la prescription.

Lorsque les propriétaires de titres n'ont pas la libre administration de leurs biens, la demande d'échange des
anciens tiges et les achats ou cessions de rompus nécessaires pow réaliser le regroupement sont assimilés à
des actes de simple administration.

Les âtres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques et confèrent de plein droit et sans
l'accomplissement d'aucune fom)alité les mêmes droits réels ou de créance que les tiges anciens qu'ils
remplacent.

Les droits réels et les nantissements sont reportés de plein droit sur les titres nouveaux aMibués en
remplacement des tîües anciens qui en sont grevés.

TITRE nll: TRANSMISSION ET LOCATION DES ACTIONS
EXCLIJSION DIASSOCIES

ARTICLE Il - Dispositions communes applicables aux cessions d'actions - l)éHinitions

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des déûnitions ci-après

ÇSi$iQn : signiÊïe toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine propriété, de
la nue-propriété on dej'usuïtuit des valeurs mobilières émises par la Société, à savoir : cession,
transmission, échange, apport en Société, fusion et opération assimilée, cession judiciaire, constitution de
trusts, nantissement, liquidation, &ansmission universelle de patrimo ine.

Açtîpn Ql4 Vqlçllr Jnobilièæ : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès de façon
immédiate ou diŒërée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capitalet/ou d'un droit
de vote de la Société, ainsi que 'les bons et droits de souscription et d'aü'ibution a«achés à ces valeurs
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mobïiièœs.

!i9çla$:Ënen] : signinïe toute opération de rec] ossement simple des actions de la Société
intervenant à l'întériew de chacun des groupes d'associés, constitué pæ chaque Société associée et les
sociétés ou entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au sens de l'article L 233-3 du Code de
Coïnïnerce

La des
compte à compte sur d'un ordre de

coté et paraphé.

actions émises pæ ïa Société s'opère par un virement de
mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le régi sire des

ARTICLE 12 - Préemption

1- loute cession des actions de la Société même entre associés est soumise au respect du droit de
préemption contré aux associés et ce, dans les conditions ci-après

2- L'æsocié Cédant notîâe au Président et à chacun des associés par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception son prqet de cession mentionnant :

{e nombre d' actions concemées ;
ies iïüormations sur ïe cessîoïnaire envisagé : nom, prénoms, adresse et nationalité ou s'iï s'agit
d'une personne morale dénomination, siège social, numéro RCS, montent et répartition du capital,
identité de ses associés ou actionnaires et de ses dkigeants sociaux ;
le prix et les conditions de la cession projetée.

La date de réception de la notiHlcation de l'associé Cédant fait courir un délai de trois(3) mois, à
!'expïralica duqaeï, si }es droits de pïéemptioa n'ont ÿas été exeæés ea tataÏité $w es actions çoacemées,
le Cédant pourra réaliser libretnent la cession prûHetée, sous résewe de respecter ïa procédure d'agrément
prévue à l'article 12 des statuts.

3- Chaque associé bénéûiçie d'un droit de préemption sur les actions faisant l'objet du projet de cession. Ce
droit de préemption est exercé par notîüïcation au Président dans les deux(2) mois au plus tard de la
réception de la notification ci-dessus visée. Ceüe notification est eŒectuée par lettre recommandée avec
demande d'avis de éçep€ioa préçismt }e nombre d'actïaas que chaque æsaçié soïlhàte acqüéfir.

4- A l'expiration du délai de deux mois prévu au 3' ci-dessus et avant celle du délai de trois mois fixé au
2' ci-dessus, le Président doit non.Rer à l'associé Cédant par lettre recoïnmandée avec demande d'avis de
réception les résultats de la préemption.

Si les droits de préemption exercés sent supérieurs au nombre d'actions dont la cession est envisagée, les
actions ccacemées sont réparliœ par ]e Pïésideat eï ke }es associés qui ont aoï:iâïé beur volonté d'acqué&
au prorata de leur paltiçipation au çapitalde la Société et dms la limite de leurs demæïdes.

Si les droits de préemption sont inférieurs au nombre d'actions dont la cession est envisagée, les droits de
préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'associé Cédant est libre de réaliser la cession au
profit du cessionnaire mentionné dans sa notification, sous réserve de respecter la procédure d'agrément
prévue à l'aNicle "Agrément" ci-après.

5- En ças d'exercice dü droit de préemption, ïa cession des actions devra être réalisée dans un délai de 30
j ours moyennant le prix mentionné dans la noti6cation de l'associé Cédant.

ARTICLE ï3 - Agrément

1- Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu' avec l'agrément préalable de la
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c olïectivité des associés statuant à la mÿorité des voix des associés disposant du droit de vote, les actions
du Cédant n'étant pas prises en compte pour le calculde cette majorité.

2- La deauade d:agément doit ê&e notiâée pa lettre recommandée avec dem aride d'avis de déception
adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de
la cession, les nom, prénoms, adresse, nabi onalité de l'acquéreur ou s'îï s'agit d'une perse nne morale, son
identiâcation complète(dénomination, siège scçïa!, n mém Rcs, montant et répaNÏtion du capiÎa} soçia},
identité des associ és ou acta onnaïres et identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément est
transmise par le Président aux associés.

3- Le Résident dispose d'un délai de agis(3) mois à confier de {a réceptif de !a demande d'agrément
pour faire connaître au Cédrat la décision de la collectivité des æsociés.

Cette notiûlcation est eH'ectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception

A défaut de réponse dansée délai ci-dessus, l'agément sera réputé acquis

4- Les décisions d'agrément ou de reûls d'agément ne sont pas motivées

5- En cæ d'agrément, î'æsocié Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans sa
demande d'agrément.

Le tlallsfert des actions doit être réalisé au plus tæd dms !œ 3ejows de !a décision d'agrément

A défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait ïtappé de caducité

6- En çæ de refw d'agrément {a SoçÏé€é œt {eace dan un ëélâ ëe un(}) mois à compter de }a no i$ca6o
du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé Cédrat par un ou plusieurs tiers
agréés selon la procédure ci-dessus prévue.

Si !e rachat des actions a:est pæ réalisé du Êaï€ de a Société dans œ déÏa{ d'ua mois, !'agrément du ou des
cessionlnaires est réputé acquis.

En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six(6) mois à compter de
ï*acquisition de }es céder ou de es an } }er.

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un commun accord entre les
parties.
A défaut d'accord, ïe prh sera déterminé à dire d'expert, dans ïes conditions de l'a«ide î843 -4 du Code
civil

ARTICLE 14 - Location d'actions

Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et sous les réserves
prévues à l'article L. 239-2 du Code de commerce.

Le Locataire des ædons doit êtæ agréé dans ïes conditions prévues çi-dessus

Le refus d'agrément du Locataire interdit la location eHectîve des actions.

Pour que la location soit opposable à la Société, le Contrat de location, établi par acte sons seing privé
soumîi à la formalité de l'emegistrement fiscal ou pæ acte authentique, doit lui être signifié par acte extra
judïçïaÏœ ou accepté par san repfésenta111 !éga! daïls un acte authentique.

La fïn de la location doit également être signifiée à la Société, sous l'une ou l'autre de ces formes
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La délivrance des actions louées est réalisée à la date de ïa mention de la locati on et du nom du Locataire à
côté de celui du Bailleur dans le registre des titres nomînati fs de la Société.

Cette mention doit être supprimée du registre des tiges dès que la fïn de la location a été sîgniâée à la
ocïét

Le droit de vote appartiens au BaiïÎew pour tcutæ }es asseœbïées délibéïaïit: sur des !nodiâïcalioœ
statutaires ou !e ctmngemeat de nations! ité ôe }a Société

Pour toutes ]es aubes décisions, ]e droit de vote et les autres droits attachés aux asti ons louées, et
notammentle droit aux dividendes, sont exercés par le Locataire, comme s'îl était usuûuitier des actions,
le Bailleur en état considéré comme ïe nu«propriétaire

A compter de la délivrance des actions louées au Locataire. la Société doit lui adresser toutes les
informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux assemblées.

Les actions fusant {'objet de ]a !acation doivent êtœ évaluées. sw ïa bæe de critères tirés d©s comptes
sociaux, en début e{ ea $a de conîra{. Ea outre, si }a bocal:ion est CQasentie pa uae personuïe morale, }es
actions louées doivent également être évaluées à la üln de chaque exercice comptable.

Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'obj et d'une sous«location ou d'un prêt.

ARTICLE 15 - Droit de sortie coiÿointe

Dans !'hypothèse où {'un des associés envisagerait de céder tout ou partie de sa participation dans la
Société à ua t en, ayant pour eŒet de réduire sa parîicipa€ioa à moins ëe 3e% du capital social et des droits
de vote, et sous réserve des stipulations des présents sÏawts feiativœ aux droits de préemption des associés,
l'associé Cédait s'engage à permettre aux autres associés, si œs damiers le souhaitent, de céder également
et aux mêmes conditions !eur propre participation dans la Société, ce dont l'associé Cédé)t se portera
solidairement garant.

A cet eŒet, tout prQj et de cession devra être noël.6é par l'associé Cédant aux autres associés, par letbe
recommandée avec demande d'avis de réception, 30 jours au moins avant la réalisation de l'opération
projetée, aâïn de leur pemïettre, le cas échéant, d'exercer la faculté de sortie conjointe qui lui est conférée
aux telles du présent article.

Cette non Êïcation devra préciser ïa naïve de ï'opération projetée, ]e nombre de tiges concernés, beur prix
(ou lew valeur), les conditions de paiement l'identité et les coordonnées du Cessîonnaire, ainsi que toute
autre conditi on ou modalité importmte de la transaction.

Sont visés par la présente clause, les titres de pa'ticipation dans la Société, détenus à ce jour par les
associés, mais également tous ceux qu'ils viendraient à détenir ultérieurement, par tout moyen et
notamment pa' voie de souscription, atü'îbution gratuite ou autrement.

Sont également visés ]es droits de souscription ou d'atMbution attachés aux titres de participation de ]a
Société ainsi que tout aïdæ titre ou vaieu mobiïièfe doïæalït accès, immédiatement ou à tempe, au capiü}
eWou æx droits de vote de la Société et que }es associés détiennent ou viendraient à dé⑩niï.

Le terme cession ou mutation s'entend, quant à lui, de toute opération à titre gratuit ou onéreux entraînant
un transfert des titres de participations détenus par les associés dans la Société, tels que définis çi-dessus,
en pleine propriété, nue-propriété on usufruit.

Lw associés {aîliïes que }e Cédaiï€) disposeïoa pion d:un délai ëe 3G 3ottrs. à wmpter de.!a réception de
œtte notiâûation pour aire savoir, pæ écïil:, à ï'associé Cédrat, s' ils entendent faire usage de ïa acuité de
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:Rongé à l'exercice de cette Faculté pour l'opération

ssociés, l'associé Cédant ne pourra céder sa propœ
is queues autres associés ayant souhaité user de la
K termes du présent article. aient été mis en mesure

lr les associés autres que le Cédant, le prix de cession
i ou celles proposée dans la transaction principale.

n awocié

3-3 du Code de Commerce du contrôle d'une société
ure recommandée avec demande d'avis de réception
angement de contrôle.

lent de contrôle et toutes informations sur le ouïes
de la Société.

crée dont le contrôle esl modifié pourra être exclue de

fion deja notification du changement de contrô]e, ]a
ion et de suspension des droits non pécuniaires de la
]ue prévue à l'arFïcle 'Em/mzorz d'm msocfé"

jans le délai çi dessus, elle sera réputée avoir agréé le

ité associée qui a acquis cette qualité à la suite d'une

l des actions

d'exclusion de la Société et de nullité des cessions
article, de céder ou transmettre, sous quelque fomïe

opriété. nue-propriété ou usufruit, tout au partie des

itant des activités concunxntes de celles de la Société,
xmisseur de ïa Société et susœptible de mettre en péril

ilion, de redressement ou de liquidation judiciaire d'un

Ëe dans les cas suivants :

sortie conjointe.

A défaut, ils seront réputés avoir définitivement renoncé à !'exercice de cette faculté pour l'opération
considérée.

En ças d'exercice de ceae €acuïté pa }es autos æsocïés, }'æsocié Cédât ae pourra céder sa propœ
participation on éa oser !*opéfalioa pfoyeÏée qu:après que ïes aubes associés ayaïït so üai é user de la
faculté de sortie co4ointe qui lew est conférée aux tempes du présent aüicle, aient été mis en mesure
d'accepter et d'exercer ces droits.

En cas d'exercice de la faculté de sortie conjointe par les associés autres que le Cédant, le prix de cession
et ïes conditions de paiement seront identiques à celui ou celles proposée dans la transaction principale.

ARTICLE }6

1- En cæ de modifïcaüon au sens de l'asti cle L 233-3 du Code de Commerce du contrôle d'une société
associée, celle-cî doit en informer la Société par lettre recommmdée avec demande d'avis de réception
adressée au Président dans un délai de 10 jours du changement de cons'ôle.

Cette nodfîcation doit préciser la date du changement de contrôle et toutes informations sur le ou les
nouveaux dirigeants ou associés détenant le contrôle de la Société.

SÏ ceŒe procédure n'est pas respectée, la Société associée dont le conŒôle est modiBé pourra ê&e exclue de

2- Dansée délai de 15 jours à compter de la réception deja noüüçation du changement de contrôle, la
Société peut mythe en ouvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non pécuniaires de la
Société associée dont le contrôle a été modifié, telle que prévue àl'aüicle '%r/miom d%m cnsocë

Si la Société n'engage pas ïa procédure d'exclusion dans le délai çi-dessus, elle sera réputée avoir agréé le
changement de contrôle,

3- 1,es dispositions ci-dœsus s'appliquent à ïa Secié© associée qui a acquis œtte qualité à !a suite d'une
opération de fusion, de scission ou de disco u€ioa.

ARTICLE 17 Restrictions à la libre transmission des actions

Les associés s'interdisent fomïellement, sous peine d'exclusion de la Société et de nullité des cessions
intervenues en violation des stipulations du présent article, de céder ou aansmettre, sous quelque fomïe
que ce soit, à titre onéreux ou gratuit, en pleine propriété, nue-propriété ou usufruit, tout ou partie des
actions qu'ils détiennent et viendraient à détenir dans la
Soç été, à toute persoltile physique ou morale, exploiEailt des activités concwæn&s de çe!!es de }a Société,

ou à une personne physique oa momie, cliente ou $o rûsseur de }a Société et $usœptibÏe de mette ea péril
[es intérêts, ]es activités ou ïa situaü on de ]a loci été.

AIRTICLE 18 -- Exclusion d'un associé

L'exclusion de plein droit intervient en cas de dissolution, de redressement ou de liquidation judiciaire d'un
associe.

L:exciasioa d'ua associé peut êü'e égaïemeo prononcée dans }es cas suivants

vi olaüon des dispositions des présents statuts
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exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société
révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social :
condamnation péaaÎe pro ondée à !'encontre d'ua associé ;

L'exclusion est prononcée par décision collective des@sociés statuant à la majorité des voix des associés
disposant du droit de vote.

L'associé dont l'exclusion est susceptible d'être prononcée ne partici?e pæ au vote et ses actions ne sont
pæ prises en compte pour }e calcul de îa m4 orité.

Les associés sont consu]tés sur ]'exc]usion à ]'initiative du Président; si ]e Président est ]ui-même
susceptible d'être exclu, les associés seront consultés à l'initiative de l'associé le plus diligent.

La décision d:exeÏusio e peut date:venir que sous résewe du respect des folmaïiîés suivmtœ

notification à l'associé concerné par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée
30 jours avant la date prévue pow la réunion de la collectivité des æsociés, de la mesure d'exclusion
envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de ïa réunion devant statuer sur l'exclusion ; oCRe
noti$ca6on devant également êbe adressée à tous }es autres æsociés ;

convocation de ï'associé concerné à une réunion préalable des associés tenue au plus tard 15 jours
avant la date prévue pow la consultation des associés sm la décision d'exclusion afin de lui permettre
de présenter ses observations et de aire valoir ses æguments en défense soit par lui- même, soit par
!*întefmédiaire de son au de ses représentmts !égaux,

La décision d'exclusioiï, qui peut êüe prise tmt en présence qu'en l'absence de ï'associé concemé, prend
eÆet à compter de son prononcé.

Cette décision doit également statuer sur ]e rachat des actions de ]'associé exclu et désigner ]e ou ]es
açquérews de cæ actions.

Il est expressément convenu que la cession sera réalisée valablement sans ④plication des clauses
d'agrément et/ou de préemption prévues aux présents statuts.

La décision d'exclusion est noti$ée à {'æsocïé exclu pæ }etke ïwoalmmdée avec demande d'aüs de
réœption à l'initiative du Président.

L'exclusion de plein droit et l'exclusion facultative enüaînent dès le prononcé de la mesure la suspension
des droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions de l'associé exclu.

La totalité des actions de };associé exclu doit être cédée dms }es 30 jours de !a décision d:exciusÏoa à toute
personne désignée comme i] est prévu ci-dessus.

Le prix de rachat des actions de l'associé exclu ÿst détemliné d'un commlin accord ou à défaut, à dire
d'expert dan.s ïes conditions de l'article 1843 -4 du Code civil

ARTICLE 19 -- Nullité des cession d'actions

Toutes les cessiotïs d'actions efïëctuées en violation des dispositions des articles 12:
présents stahts sont nulles.

Au surplus, une telle cession constitue unjuste motif d'exclusion.

13, 14 et 15 des

TlITRE IV : ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE - CONVENTIONS
ENTRE LA SOCIEÏB ET SBS DIRIGEA)iTS - COMM}SSAllÎES AUX COMPTES
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Présidence

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, associé
ou non, de ]a Société.

Le premier Président de !a Satiété est désig1lé aux tempes des présents statuts et de manière déterminée

M. Jean Kaminsky, résidant 88, rue de Musseïburgh 94500 Champi④ly-sur-Marne(Frange), de
nationalité Française, né(e) ]e 09/11/ï948 à 75012 Paris, marié,

Le Président est ensuite désigné par décision collective des associés.

Lorsque le Président est une persoïme morale, celle-ci doit oblige
pemîanent personne physique.

Le Président est nommé sans limitation de durée.

La révocation du Président ne peut intervenir que pow un motîf@ave.

E ïe est prononcée par décision collective aan ne des associés a très qae }e ?résident.
Toute révocation intervenmt sms qu'uin motif glzve soit établi, oüwiïa droit à une iadeaïl}
Président.

La rémunération du Président est fixée chaque innée par décision collective des associés.

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers.

A ce tige, il est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toute circonstance au nom de la
Société. dans ]a ]imite de ]'ouït soçia] et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et
les présents statuts aux décision collectives des associés.

Le Président peut, sous sa responsab alité, consentir toutes les délégations de pouvoirs à tout tiers pour un
ou plusieurs obi ets déterminés.

Le ?résident a'a pæ }a qualité de décider ou anta8ser !'éœissioa d'obiigaîioas, }œ présents sMMts
réserva11t ce pouvoir à] 'æsembïée généœÏe.

ARTICLE 20 Présidence et Direction Générale de la Sociétée ue la

es

oîrement désigner un représentantn

Direction Générale

Le Président pourra être assisté d'tm Directeur Général, qui est une personuïe physique ou morale, salariée
ou non, actionnaire ou non de la société.

Le Directeur Général est nommé par une Décision Collective des Actionnaires délibérant aux conditions
prévues àl'article 23 çi-après ; la décision de nomination fixe ses pouvo irs.

! aoïamé pow }aduëe du ïnmdat da Président ; soa maiïdat esf: reaouveiable sans !imitation.

Le Directeur Général pouïm démissioïmer à tout moment de son mmdat. Il est révocable à tout moment,
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pæ la collectivité des actionnaires statuant aula( conditions prévues à l'article 23 ci-après

Le Directeur Général æsiste le Président dans ses fonctions il n'a qu'un rôle d'auxiliaire du Présidetït

ARTICLE 2] Conventions entre la Société et ses dirigeants

Toute convention intervenant, directement ou pæ personne interposée entre la Société et son Président, l'un
de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d' une traction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'îl
s'agit d'une société associée, ïa Société }a coa&ôiaaï au sens de }'artîcÏe L 233-3 du Code de coa\merci doit
êüe portée à }a cow aissmce des Commissaires aux comptes dms ïe mois de sa coacïusioa.

Le Président ou l'intéressé doit, dams le mois de la conclusion d'une convention, en aviser le Commissaire
aux comptes par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Les Commissaires aux comptes présentent aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécution des
conventions au cous de l'exercice écoulé. l.es associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective
shtuaï sur }œ comptes de cet exercice ; i'æsocié hté! ssé wt privé du boit de vote e{ ses titres de cap 4:a
ne sont pas pris en compte pou ïe caïculde ïa maÎ orité.

Les conventions parent sur les opérations courantes conclues à des conditions normales sont
communiquées au Commissaire aux comptes. Tout associé a le droit d'en obtenir communication.

Les interdictions prévues à l'article L 225«43 du Code de co mmerce s'appliquent au Président et aux
didgeaats de la Sœiété.

ARTICLE 22 - Commissaires aux comptes

La çolïectivité des associés désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fîïxée par la loï,
notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes
titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants.

Les Commissaires atu. comptes doîvea! être invités à participer à toutes }es décisions coÏïectives dans ïes
mêmes conditions que les associés.

ARTICLE 23 - Représentation sociale

Les délégués du Comité d*enüeprise exercent {es faits prévus par {'article 1, 432-6 du Code du travail
auprès du Président,

Le Comité d'entreprise doit être iïdom)é des décisions collectives dans les mêmes conditions que les
as$ocies.

Les demandes d'inscrîpd on des prof ets de résolutions présentées par le Comité d'entreprise doivent être
adressées par un représentant du Comité au Président.

Ces demaiïdes qui sort accompWées du texte des projets de résolutions peuvent être envoyées par tow
moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège socîa120jows m moins avant la date fixée pour la
décision des associés. Le Président accuse réception de ces demandes dans les 5 jours de leur réception.

TITRE V: DECllSIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS
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ARTICLE 24 « ï)écisioRS colïætiv ebliga€oirœ

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes

transformation de la Société,
modiüiœtion du capita! social : augnentatîon(sous réserve des évenüïeiles délégations qu'elle
pou:'rait consentir, dms }es conditio prévues par îa ïoi), amoHissement et réduction,
fusion, scission, apport partiel d'asti fs,
dissolution,
nomination des Commissaires aux comptes,
nomination, rémunération, révocation du Président et du Directeur Général
approbation dæ comptes anlïiueÎs et aŒectatioa des îéstiÏtats,
approbati on des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés,
modîÊlcation des statuts, sauf üansfert du siège social,
nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation,
agrément des cessions d'actions,
exclusion d'in æsocië et stspeasio de $es droits de vote,
autorisation des décisions du Président visées à ï'aüi cle 20 des présents statuts.

ARTICLE 25 « Règles de majorité

Les décisions co œtives des æsociés sorti: adoptées à }a maj orité des voix des associés disposant: du droit
de vote, présents ou représentés.

Le droit de vote aüaché aux actions est proportionnelà la quotité du capitalqu'elles représentent.

Chaque ætïon donne droit à une voix au moins

Toutefois, la Société ne peut vallablement
powrait détenir.

le droit de vote attaché aux actions propres qu' elle

p'æ exœpï:ioa aux dispositions qui p?éçèdent, }es décisions coÏïectives imîtativemenï énumérées cï-après
doivent êüe adoptées à l'un anîmîté des associés disposant du droit de vote

celles prévues par les dispositions légales,
les décisions ayant pour eŒet d'augmenter les engagements des associés, et notamment
ï'aagïneabÏioa du capital pæ' mÿ or&ioa du montent aomina] des tit!'es de capital autremet que
pæ iïlcoïporation de réserves, bénéüiœs ou primes d'émission( C. Com. Art. L 225-130 al.2),
[a prorogation de la Société:
la dissolution de la Société,
la transfomïation de la Société d'une aube forme,
!a révocation du Président.

ARTICLE 26 - Modalités des décisions collectives

Les décisions collectives sont prises sur convocation sur Président ou à ï'inïtiaüve de ce dernier

Elles résultent de ïa réunion d'une assemblée ou d' un procès«verbal signé pa tous ïes associés.

Elles peuvent également être pèses par tous moyens de télécommunication électronique.

Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur convocation ou à
}'iaitiadve du Liquidalew.
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Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, quelque
soit le nombre d'rations qu' îlpossède.

Il doit justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective

ARTICLE 27 « Assemblées

Les associés se réunissent en assemblée sur convocation au siège social ou en tout autre lieu mentionulé
dans la convocation.

Toutefois, tout æsocîé dîsposæü de plus de 20 %. du capita] peut demander ]a convocation d'une
assentblée.

Seï oa }'aHicle L 432-6-} du Code da üavail, }e Comité d'eatlepïise peut dema1lder e! justice !a
désigaaÎion d'un mandataire chargé de convoquer l'æseœbiée généra e des æsoçiés en çæ d'urgence.

La convocation est efïœwée pæ tous moyens de commuaicatioi} écrite }5 .i ours au moins avant a date de

Elle indique l'ordre dujow.

TouteÊoîs, l'æsemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent.

l,'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence pæ un associé désigné pæ l'assemblée.

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou pæ ïm
tiers

Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie.

Le Président de Sémçe établit un procès-verbaldes délibérations devant contenir les mentions prévues à
l'article ci-après.

ARTICLE 28 Procès-verbaux des décisions collectives

Les décisions collectives prises en assemblée doivent êüe constatées pæ écrit dans des procès-verbaux
établis sur un registre spécial ou sur des fëui]]es mobi]es numérotées.

Les procès-verbaux sont signés par le Président de l'Assemblée et par }es associés présents.

Les procès«verbaux doivent indiquer }a date et }e !ieu de ïa réulnion, les noms, prénoms et qualité du
Président de Séance, ï'identité des assœiés présents et représentés, ïes documeïïü et inïbmïations
communiqués préaïablemeai al æsociés, un résxxné des débats, ainsi que !e bxie des résolutions mises
aux voix et po f chaque ïéso doa e se du 'vote de chaque associé

Ea cas de déc $îon co }ective ïésultmt du comeatement aaüme de tous ies æsociés exprimé daïls un acte,
cet acte doit mentionner !es documents et infbrmaüons commuNqués pïéaÏablelnent aux associés. ï} est
signé pæ tous les æsooiés et retranscrît sur ]e registre spécial ou sw ]es feuilles mobiles numérotées visés
ci-dessus.

ARTICLE 29 - 1nformaüon préalable des associés

Quel quc soit le mode de consu]tation, toute décision des associés doit avoir fàt ].objet d'une information
préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en
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connaissance de cause $ur ïa ou les résolutions soumises pleur approbation

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sw le ou les rapports du
Président et/ou des Commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être communiqués aux associés
ïO jûlals avalé }a date d'établîœement du Procès-verbal de !a décisi oa des æsociés.

Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la Société,
consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des registres
sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq damiers exercices, des
comptes consolidés, s'îly a lieu, des rapports de gestion du Président et des rapports des Commissaires au
comptes.

S'agîssmt de la décision coÏîective statuant sur }es comptes annuels, ies æsocÏés peuvent obtenu
communication aux bais de la Société des comptes mnuels et, le cas échéant, des comptes consolidés du
damier exercice.

ARTICLE 30 - Exercice social

L'exercice soeiaï commence le !" octobre se temïïae !e 3C septembre.

Par exception, ]e premier exercice socia] comprendra le temps à courir à compter de la date
d'immafricu]ation de ]a société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 30 septembre 2024.

Le Président établit les comptes annuels de l'exercice.

ARTICLE 31 établissement et approbation des comptes annuels

Dam les six mois de la clôture de l'exercice, les associés doivent statuer par décision collective sur les
comptes annuels, au vu du rapport de gestion, et des rapports du ou des Commissaires aux comptes.

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe, et les
rapports des Commissaires aux comptes, lors de case décision co!!ecüve.

ARTICLE 32 - AÆectaüon et répartition des résultats

1- Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie dans le cas
contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quête«part du capitalqu' elle représente, dans les
bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en cas de
}iquidaÏio .

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proposions.

2« Après approbation des comptes et constatation de l'existence d' un bénéfice dîstribuable, les associés
décident sa disüibution, en totalité ou en pætie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont
ils règlent l'afïectadon et l'emploi.

La décision çciÏec8ve des associés peut décider ïa mise en dis€db tian de toute somme p& evée sur !e
repos à nouveau bénéÊïciaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément ïes postes de
réserves sw lesquels ces prélèvements sont eHectués

l'outefois, les dividendes sont prélevés pæ priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice.

La décision collective des associés ou, à défaut, le Président, fixe les mo dalîtés de paiement des
dividendes.
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TITRE Vll DiSSOLiJTION - LÏQUiUATÏOU DZ LA SOCIETE

ARTICLE 33 - Dissolution - Liquidation de la Société

La Société est dissoute dans les cas prévus pæ la toi ou en cas de disalution mticipée décidée par décision
co active dw associés.

La décision collective des associés qui
Lîquidateurs.

constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société

1} dispose des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable.

!} est habilité à payer }es cïémcière sœiaux et à répartir }e solde dispoaibie entre ]es associés.

Les associés peuvent autoriser ïe Liquidateu à continuer ïes aïïh les sociales en cours et à eu engager de

nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif. est employé au remboursement intégral du

capitallibéré et non amorti des actions.
Le surplus, s'i! en existe, est réparti entre !es æsociés proportionnellement an nombre d'actions de chacun
d:eux

Les pertes, s'îl en existe, sont supposées pæ les associés jusqu'à concïnrrence du montant de lems apports

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'associé
unique est une personne morale, ïa üansmission universelle du pa#imoine à l'associé unique, sans qu'il y
ait lieu àliquidation, confomïément aux dispositions de l'article 1844-S du Code civil.

'ïl'ï:RE VllÏ : CONTESTA'riONS

En vue d'æsurer la pérennité de la Société et dans son propre intérêt, les associés ont décidé de prévoir
d'ores et dqù par la présente clause, les modalités propres à prévenir, si possible, et en tout état de Buse, à
résoudre ud é+entuël conflit@ave pouvmt survenir antre eux et susceptible de porter aüeînte à l'intérêt
sncia.lC

ARTICLE 34 - Contestations

La présente clause vise donc à organiser un processus de conciliation qui devient un élément déterminant
des présents stands.

C'est powquoi, en cas de désæcord persistant enüahant !'impossibilité d'adopter une décision coïiective:
les associés feront intervenir un Conciliateur désigné d'un commun accord entre les parties.

Le Conciliatew doit rendre, dans le délai d'un mois à compter de sa nomination, un avis qui est soumis à la
ratification d'une décision des associés.

Les honoraires du Conciliateur sont à la charge de la Société, état précisé cependant qpe si le Conciliateur
a été amené à considérer qu' un des associés était de mauvaise foï, il aurait alors à ïe notiHïer à la Société
CÏui Foutait dena1lder à cet Associé d€ !ü rembotufser ies honoraires déjà versés, ce que iw asswiés
rœonlnaïssent et acceptent expressément et irrévacabÏemen{

17



Dans ]'llypothèse où l'avis de conciliation ne serait pas ratifié, chacun des Associés pourra alors

soit oïïtir aux aubes Associés de leur céder l'intégralité de sa participation dans la Société sur la base d'un
prix détemüné comme suit,

les autres æsociés disposeront alors d'un délai de un mois à compter de la réception de la lettre pour
décider s'ils rachètent otinon les actions de l'associé sortant au prix susvisé

S'ils ne rachètent pæ lesdites actions, ces associés seront tenus de vendre leur panicîpation, au même prix,
au demandera qui sera tenu d'acheter ; ces opérations devront être eHectuées et le prix payé dans le mois
suivant l'expiration du délai üi-dessus.

Les contestations relatives aux afïdres sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au Gours de sa
liqui dation entre les æsocîés ou ente un associé et la Société, seront soumises an trîbunalde commerce du
lieu du siège social.

ARTICLE 35 - état dw actes accomplis pour le compte de la Société en formation

'ïH'RE iX : CONSTlï'ï'{3TÏON DE i,A SOCIETB

Un état des actes accomplis pour ïe compte de la Société en formation, avec l'indication pour chacun
d'eux del'engagement qui en résulte pour la Société est aïlnexé aux présents statuts.

Cet état a été tenu à la disposition des associés dans les délais légaux à l'adresse du siège social

AIRTICLE 36 - Foi'malités de publicité - Immatriculation

Tous pouvoirs sont con ï'és au porteur d' un original des présentes àl'effet d'accomplir les formalités
de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la $ooiété au registre du
commerce et des sociétés.

Fait à Paris
L'an deux mille vingt trois
30 novembre 2023

b4oasiear Jean KAMllNSKY

(}nitiaie sur toutes :es pages

Lu et approuvée-tSi©)atuïe)

Madame Sylvie KAMllNSKY
(Initiale sur toutes les pages
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